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b) L'administration chargée de l'examen préliminaire international peut exiger

du déposant ou de l'office élu qui lui a adressé la requête le paiement du coût de la

préparation et de l'expédition des copies. Le montant de ce coût sera établi dans les

accords visés à l'article 32.2), conclus entre les administrations chargées de l'exa-

men préliminaire international et le Bureau international.

c) Toute administration chargée de l'examen préliminaire international qui ne

désire pas adresser les copies directement à un office élu envoie une copie au Bu-

reau international, qui procédera conformément aux alinéas a) et b).

d) Toute administration chargée de l'examen préliminaire international peut

confier la tache visée aux alinéas a) à c) à un autre organisme qui sera responsable

devant elle.

Règle 72

Traduction du rapport d'examen préliminaire international

72.1 Langues

a) Tout Etat élu peut exiger que le rapport d'examen préliminaire international
établi dans une langue autre que la langue officielle ou l'une des langues officielles

de son office national, soit traduit en allemand, en anglais, en espagnol, en français,

en japonais ou en russe.

b) Une telle exigence doit être notifiée au Bureau international, qui la publie à

bref délai dans la gazette.

72.2 Copies de traductions pour le déposant

Le Bureau international transmet au déposant une copie de chaque traduction
du rapport d'examen préliminaire international en même temps qu'il communique
cette traduction à l'office ou aux offices élus intéressés.

72.3 Observations relatives à la traduction

Le déposant peut faire des observations écrites au sujet des erreurs de traduc-

tion qui sont contenues à son avis dans la traduction du rapport d'examen prélimi-

naire international; il doit adresser une copie de ces observations à chacun des of-

fices élus intéressés et au Bureau ipternational.

Règle 73

Communication du rapport d'examen préliminaire international

73.1 Préparation de copies
Le Bureau international prépare les copies des documents qui doivent être com-

muniqués selon l'article 36.3)a).


